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Chaque mois, avec le Cabinet Racine, l’essentiel du droit des affaires  
Les Brèves d’actualités vous informent mensuellement des principales évolutions du droit intervenues 
dans les différents secteurs du droit des affaires correspondant aux départements du Cabinet Racine. 
Chaque information est identifiable par un intitulé suivi d’un résumé, la source étant quant à elle accessible 
en texte intégral par un simple clic. Vous pouvez vous y abonner gratuitement. 

Les Brèves en lignes recensent l’intégralité des décisions de justice parues dans les Brèves d’actualités, 
suivant une présentation simplifiée (« un arrêt, une ligne ») dans le cadre d’une arborescence dédiée avec 
lien vers le texte intégral. Plus de 3 900 décisions y sont référencées à ce jour. Cette base de données est 
accessible gratuitement sur Internet http://www.lesbrevesenlignes.fr/ 
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DROIT DES OBLIGATIONS 
–  

 Réforme du droit des contrats spéciaux : avant-projets de textes relatifs aux contrats portant sur une 
chose et aux contrats de service (Min. Justice, 22 avril 2022) 

La Direction des affaires civiles et du sceau a mis en place un groupe de travail en avril 2020, dont la 
présidence a été confiée au professeur Philippe Stoffel-Munck, et composé d’universitaires et de 
praticiens, pour proposer une réforme des dispositions relatives à la vente, à l’échange, au bail, au louage 
d’ouvrage ou contrat d’entreprise, au prêt, au dépôt et au séquestre, aux contrats aléatoires et au mandat. 

Les travaux de ce groupe (avant-projets et présentation) relatifs aux contrats portant sur une chose (vente, 
bail et prêt) et aux contrats de service (dépôt et contrat d’entreprise) ont été rendus publics. 

 

 La présomption de faute et causalité pesant sur le garagiste ne tient plus à une obligation de résultat ni 
à une responsabilité de plein droit (Civ. 1ère, 11 mai 2022, Arrêt 1 ; Arrêt 2) 

Il résulte des articles 1147, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 
février 2016, et 1315, devenu 1353, du Code civil que, si la responsabilité du garagiste au titre des 
prestations qui lui sont confiées n'est engagée qu'en cas de faute, dès lors que des désordres surviennent 
ou persistent après son intervention, l'existence d'une faute et celle d'un lien causal entre la faute et ces 
désordres sont présumées. 

S'il a été précédemment mis à la charge du garagiste une obligation de résultat (1re Civ., 2 février 1994, 
pourvoi n° 91-18.764, Bull. 1994, I, n° 41 ; 1re Civ., 8 décembre 1998 , pourvoi n° 94-11.848, Bull. 1998, I, n° 
343) et une responsabilité de plein droit (1re Civ., 28 mars 2008, pourvoi n° 06-18.350, Bull. 2008, I, n° 94 ; 
1re Civ., 31 octobre 2012, pourvoi n° 11-24.324, Bull. 2012, I, n° 227) et jugé que c'est l'obligation de résultat 
auquel le garagiste est tenu qui emporte à la fois présomption de faute et présomption de causalité entre 
la faute et le dommage (1re Civ., 8 décembre 1998, précité ; 1re Civ., 21 octobre 1997, pourvoi n° 95-16.717, 
Bull. 1197, I, n° 279), la référence à une telle obligation et un tel régime de responsabilité n'est pas justifiée 
dès lors qu'il a été admis que la responsabilité du garagiste pouvait être écartée, même si le résultat n'a 
pas été atteint, en prouvant qu'il n'a pas commis de faute (1re Civ., 2 février 1994, précité ; 1re Civ., 17 
février 2016, pourvoi n° 15-14.012). Il y a donc lieu d'opérer une telle clarification. 

Cassation des arrêts qui excluent la responsabilité du garagiste par des motifs impropres à écarter la 
présomption de faute pesant sur ce dernier et celle du lien causal. 

 

 Tenu d'une obligation de conseil, le vendeur professionnel doit se renseigner sur les besoins de 
l'acheteur quant à l’adéquation du bien à l’usage prévu (Civ. 1ère, 11 mai 2022) 

Il résulte de l'article 1147 du Code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n° 2016-
131 du 10 février 2016, que le vendeur professionnel est tenu, avant la vente, d'une obligation de conseil 
qui lui impose de se renseigner sur les besoins de l'acheteur afin d'être en mesure de l'informer sur 
l'adéquation entre le bien qui est proposé et l'usage qui en est prévu. 

 

 Les dispositions fiscales frappant les revenus sont sans incidence sur les obligations des personnes 
responsables du dommage et le calcul de l'indemnisation (Soc., 6 avril 2022) 

Cf. brève n° 68. 

http://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/la-reforme-du-droit-des-contrats-speciaux-34389.html
http://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/la-reforme-du-droit-des-contrats-speciaux-34389.html
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802287?init=true&page=1&query=20-19.732&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802285?init=true&page=1&query=20-18.867&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802289?init=true&page=1&query=20-22.210&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802289?init=true&page=1&query=20-22.210&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652401?init=true&page=1&query=20-22.918&searchField=ALL&tab_selection=all
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 Les exceptions aux règles de la compensation légale prévues à l’art. 1347-2 C. civ. ne s’étendent pas à la 
compensation judiciaire (Civ. 1ère, 11 mai 2022) 

Il résulte des articles 1347-2 et 1348 du Code civil que les exceptions aux règles de la compensation légale 
énumérées par le premier d'entre eux ne s'étendent pas aux créances et dettes qui font l'objet d'une 
demande de compensation judiciaire sur le fondement du second et dont l'appréciation incombe aux juges 
du fond. 

Cassation de l’arrêt qui, pour rejeter une demande de compensation judiciaire, retient qu'en application 
de l'article 1347-2 du Code civil, la compensation ne peut s'opérer dans le cas d'une demande de restitution 
d'une chose dont le propriétaire a été injustement dépouillé et que la demande de compensation porte, 
d'une part, sur une indemnité d'occupation d'un bien sans droit ni titre dont la propriétaire est privée de 
la jouissance [indemnité due par la demanderesse à la compensation], qui n'a pas consenti à la 
compensation, d'autre part, sur des sommes dues au titre d'un recel successoral [sommes dues par la 
défenderesse à la compensation]. 

 

 La restitution en nature consécutive à la nullité d’une cession de parts sociales n’est pas rendue 
impossible par la seule liquidation judiciaire de la société cédée (Com., 21 avril 2022) 

Il résulte de l'article 1844-7, 7°, du Code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance 
n° 2014-326 du 12 mars 2014, ainsi que des articles 1844-8, alinéa 3, du même Code et L. 237-2, alinéa 2, 
du Code de commerce, que le jugement de liquidation judiciaire d'une société, s'il entraîne sa dissolution 
de plein droit, est sans effet sur sa personnalité morale, qui subsiste pour les besoins de la liquidation 
jusqu'à la publication de la clôture de la procédure, de sorte que, tant que cette publication n'est pas 
intervenue, les parts sociales composant son capital ont toujours une existence juridique et peuvent faire 
l'objet d'une restitution en nature. 

N'est donc pas fondé le moyen soutenant que la restitution en nature des parts sociales objet d’une cession 
annulée n'est plus possible en raison de la seule liquidation judiciaire de la société, sans prétendre que la 
procédure avait été clôturée par un jugement publié. 

 

 Une mise en demeure, fût-elle envoyée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
n'interrompt pas le délai de prescription de l'action en paiement (Com., 18 mai 2022) 

La prescription quinquennale prévue par l'article 2224 du Code civil est, en application des articles 2240, 
2241 et 2244 de ce Code, interrompue par la reconnaissance du débiteur, une demande en justice, même 
en référé, une mesure conservatoire prise en application du Code des procédures civiles d'exécution, ou 
un acte d'exécution forcée, cette énumération étant limitative.  

Il en résulte qu'une mise en demeure, fût-elle envoyée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, n'interrompt pas le délai de prescription de l'action en paiement. 

 

 Suspension de la prescription à l’égard du détenteur d’un titre exécutoire qui est dans l’impossibilité 
diligenter une mesure conservatoire ou d’exécution forcée (Plén., 29 avril 2022, même arrêt qu’aux n° 17 
et 18) 

Il résulte de la combinaison des articles 2234 et 2244 du Code civil que la prescription extinctive ne court 
pas ou est suspendue contre le créancier détenteur d'un titre exécutoire qui, par suite d'un empêchement 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802281?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802281?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652949?init=true&page=1&query=+20-10.809&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652949?init=true&page=1&query=+20-10.809&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822952?init=true&page=1&query=20-23.204&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822952?init=true&page=1&query=20-23.204&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045733406?init=true&isAdvancedResult=true&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%2218-18.542%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045733406?init=true&isAdvancedResult=true&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%2218-18.542%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045733406?init=true&isAdvancedResult=true&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%2218-18.542%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
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résultant de la loi, est dans l'impossibilité de diligenter une mesure conservatoire prise en application du 
Code des procédures civiles d'exécution ou un acte d'exécution forcée. 

 

 Saisine du médiateur d’une société et suspension de la prescription (Com., 11 mai 2022) 

Faisant ressortir que la mise en place d'un médiateur au sein d’une société caractérise la volonté de cette 
dernière de recourir, par principe, dans l'hypothèse d'un litige, à la médiation, de sorte qu'en l'absence de 
dispositions conventionnelles contraires, la saisine de son médiateur par lettre d'un cocontractant 
formalise l'accord écrit prévu à l'article 2238 du Code civil, une cour d'appel en a exactement déduit que 
la prescription avait été suspendue à compter de cette saisine. 

 

 

FUSIONS/ACQUISITIONS – SOCIETES – BOURSE 
–  

 La restitution en nature consécutive à la nullité d’une cession de parts sociales n’est pas rendue 
impossible par la seule liquidation judiciaire de la société cédée (Com., 21 avril 2022) 

Cf. brève n° 6. 

 

 Inconventionnalité d’une jurisprudence excluant de la qualification de salarié le directeur et membre de 
l’organe statutaire d’une société commerciale (CJUE, 5 mai 2022) 

L’article 2, paragraphe 2, et l’article 12, sous a) et c), de la directive 2008/94/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 22 octobre 2008, relative à la protection des travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de 
l’employeur, telle que modifiée par la directive (UE) 2015/1794 du Parlement européen et du Conseil, du 
6 octobre 2015, doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une jurisprudence nationale selon 
laquelle une personne qui exerce, sur la base d’un contrat de travail valide au regard du droit national, 
cumulativement les fonctions de directeur et de membre de l’organe statutaire d’une société commerciale 
ne peut être qualifiée de travailleur salarié, au sens de cette directive, et, partant, ne peut bénéficier des 
garanties prévues par ladite directive. 

 

 Un décret sur la répartition équilibrée de chaque sexe parmi les dirigeants (Décret n°2022-680, 26 avril 
2022) 

Un décret relatif aux mesures visant à assurer une répartition équilibrée de chaque sexe parmi les cadres 
dirigeants et les membres des instances dirigeantes (pour les employeurs de droit privé employant au 
moins mille salariés pour le troisième exercice comptable consécutif) est paru au Journal officiel. 

 

 AMF : consultation publique sur l’intégration des exigences liées à la durabilité dans le règlement général 
(AMF, 4 mai 2022) 

Dans un communiqué de presse, l’AMF annonce soumettre à consultation publique des modifications 
portant sur certaines dispositions de son règlement général (Livre III) relatives aux prestataires de services 
d’investissement, aux conseillers en investissements financiers et aux sociétés de gestion de portefeuille 
d’OPCVM, à la suite de la publication de la directive déléguée (UE) 2021/1269 modifiant la directive 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802370?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652949?init=true&page=1&query=+20-10.809&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652949?init=true&page=1&query=+20-10.809&searchField=ALL&tab_selection=all
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258875&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=3537311
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258875&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=3537311
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045668131
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045668131
https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/consultations-de-lamf/consultation-publique-sur-les-modifications-du-reglement-general-concernant-la-durabilite
https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/consultations-de-lamf/consultation-publique-sur-les-modifications-du-reglement-general-concernant-la-durabilite
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déléguée (UE) 2017/593, la directive déléguée (UE) 2021/1270 modifiant la directive 2010/43/UE et du 
règlement délégué (UE) 2021/1253 modifiant le règlement délégué (UE) 2017/565. 

 

 AMF : publication du rapport 2021 du médiateur (AMF, 20 avril 2022) 

Le médiateur de l’Autorité des marchés financiers a publié son rapport 2021, indiquant notamment que 
l’année a été marquée par de nombreux litiges sur l’exécution des ordres de bourse et les opérations sur 
titres.  

 

 

BANQUE – FINANCE – ASSURANCE 
–  

 Cautionnement : ajout dans la mention manuscrite conduisant seulement à préciser la nature des 
sommes couvertes, sans en modifier la limite (Com., 21 avril 2022) 

Après avoir relevé que la mention manuscrite apposée sur l'acte de cautionnement, par la caution solidaire 
avant sa signature, comporte des termes non prescrits par l'article L. 341-2 du Code de la consommation, 
dans sa rédaction applicable au litige, en ce que sont ajoutés, entre le mot « intérêts » et le mot « et », les 
mots « des commissions, frais et accessoires », c'est à bon droit qu’une cour d'appel a retenu que cet ajout 
n'est pas de nature à modifier le sens ou la portée de son engagement, mais conduit seulement à préciser 
la nature des sommes couvertes par le cautionnement, sans en modifier la limite, fixée à un certain 
montant. 

 

 L'art. L. 312-23 C. consom. fait obstacle à la capitalisation des intérêts prévue à l'art. 1154 C. civ. y compris 
pour les recours contributoires de la caution (Civ. 1ère, 20 avril 2022) 

La règle édictée par l'article L. 312-23 du Code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à celle 
issue de la loi n° 2010-737 du 1er juillet 2010, selon lequel aucune indemnité ni aucun coût autres que ceux 
qui sont mentionnés aux articles L. 312-21 et L. 312-22 du Code de la consommation ne peuvent être mis 
à la charge de l'emprunteur dans les cas de remboursement par anticipation d'un prêt immobilier ou de 
défaillance prévus par ces articles, fait obstacle à l'application de la capitalisation des intérêts prévue par 
l'article 1154 du Code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 
février 2016. 

Cette interdiction concerne tant l'action du prêteur contre l'emprunteur que les recours personnel et 
subrogatoire exercés contre celui-ci par la caution. 

 

 Relève de la situation du débiteur, au sens de l’art. L. 313-3, al. 2, CMF, toute circonstance indépendante 
de sa volonté de nature à faire obstacle à l'exécution (Plén., 29 avril 2022) 

Aux termes de l'article L. 313-3, alinéa 2, du Code monétaire et financier, le juge de l'exécution peut, à la 
demande du débiteur ou du créancier, et en considération de la situation du débiteur, exonérer celui-ci de 
la majoration du taux de l'intérêt légal prévue à l'alinéa 1er ou en réduire le montant. 

Cette majoration ayant pour finalité d'inciter le débiteur à exécuter sans tarder la décision le condamnant, 
relève de la situation du débiteur, au sens de l'article L. 313-3, alinéa 2, du Code monétaire et financier, 

https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/publications/rapports-annuels-et-documents-institutionnels/rapport-2021-du-mediateur-de-lamf
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652947?init=true&page=1&query=20-23.300&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652947?init=true&page=1&query=20-23.300&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652898?init=true&page=1&query=20-23.617&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652898?init=true&page=1&query=20-23.617&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045733406?init=true&isAdvancedResult=true&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%2218-18.542%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045733406?init=true&isAdvancedResult=true&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%2218-18.542%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
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toute circonstance indépendante de la volonté du débiteur de nature à faire obstacle à l'exécution, par ce 
dernier, de la décision de justice le condamnant au paiement d'une somme d'argent. 

 

 Suspension de la prescription extinctive consécutive au gel des avoirs du débiteur (Plén., 29 avril 2022, 
même arrêt que ci-dessus) 

Conformément aux articles 7, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 423/2007, tel que modifié par le 
règlement n° 441/2007, et 16, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 961/2010 du Conseil du 25 octobre 
2010, successivement applicables, est interdit tout mouvement, transfert, modification, utilisation ou 
manipulation de fonds gelés qui aurait pour conséquence un changement de leur volume, de leur montant, 
de leur localisation, de leur propriété, de leur possession, de leur nature, de leur destination ou toute autre 
modification qui pourrait en permettre l'utilisation, ainsi que toute utilisation de ressources économiques 
gelées afin d'obtenir des fonds, des biens ou des services de quelque manière que ce soit, et notamment, 
mais pas exclusivement, leur vente, leur location ou leur mise sous hypothèque. 

Lorsque les avoirs d'un débiteur sont gelés et que les conditions dans lesquelles l'autorité française 
compétente peut autoriser le déblocage de certains d'entre eux ne sont pas réunies ou que celle-ci a refusé 
de les débloquer, la prescription extinctive est suspendue à l'égard des créanciers pendant toute la durée 
de la mesure de gel. 

 

 L’assureur qui défend son assuré à l'occasion d'un litige dont l'objet est de nature à déclencher la mise 
en œuvre de sa garantie prend la direction d'un procès (Civ. 2ème, 21 avril 2022) 

L'assureur qui défend son assuré à l'occasion d'un litige dont l'objet est de nature à déclencher la mise en 
œuvre de sa garantie prend la direction d'un procès intenté à cet assuré, au sens de l'article L. 113-17 du 
Code des assurances. 

 

 Régime de l’action directe de l’assureur de l'entreprise intérimaire contre l'assureur de l'entreprise 
utilisatrice déclarée responsable d'un accident du travail (Civ. 2ème, 21 avril 2022, même arrêt que ci-
dessus) 

L'action directe dont dispose l'assureur de l'entreprise intérimaire contre l'assureur de l'entreprise 
utilisatrice déclarée responsable d'un accident du travail, aux fins d'obtenir le remboursement des sommes 
qu'il a payées à un organisme social, peut être exercée tant que le second assureur se trouve exposé au 
recours de son assuré, et l'assureur de l'entreprise intérimaire peut se prévaloir à l'encontre de cet 
assureur, au soutien de la recevabilité de cette action, de la présomption selon laquelle celui-ci, ayant pris 
la direction du procès fait à son assuré, a renoncé aux exceptions qu'il pouvait opposer à ce dernier. 

L'action en remboursement des compléments de rente et indemnités versés à la caisse que l'assureur de 
l'entreprise de travail temporaire peut exercer contre l'entreprise utilisatrice, auteur de la faute 
inexcusable, se prescrit par cinq ans. Son action directe à l'encontre de l'assureur de cette entreprise se 
prescrit par le même délai et ne peut être exercée contre cet assureur, au-delà de ce délai, que tant que 
celui-ci reste exposé au recours de son assuré. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045733406?init=true&isAdvancedResult=true&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%2218-18.542%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045733406?init=true&isAdvancedResult=true&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%2218-18.542%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652959?init=true&page=1&query=20-20.976&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652959?init=true&page=1&query=20-20.976&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652959?init=true&page=1&query=20-20.976&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652959?init=true&page=1&query=20-20.976&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652959?init=true&page=1&query=20-20.976&searchField=ALL&tab_selection=all
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PENAL DES AFFAIRES  
–  

 Un guide pratique de l’AFA sur les contrôles comptables anticorruption en entreprise (AFA, 8 avril 2022) 

L’Agence française anticorruption (AFA) publie la version définitive de son guide sur les contrôles 
comptables anticorruptions en entreprise, indiquant que ce guide vise à éclairer les entreprises, leurs 
dirigeants ainsi que les professionnels de la conformité et de la comptabilité sur le contenu des contrôles 
comptables anticorruption et à les accompagner dans leur mise en œuvre. 

 

 

FISCAL  
–  

 Transfert de plein droit de déficits, charges financières nettes et capacité de déduction inemployée dans 
le cadre de certaines opérations de restructuration soumises au régime spécial des fusions (Bofip, 13 avril 
2022) 

Dans le cadre d'opérations de restructuration placées sous le régime spécial des fusions, les déficits, 
charges financières nettes et capacité de déduction inemployée reportables de la société absorbée 
peuvent être transférés à la société absorbante, sous réserve de l'obtention préalable d'un agrément dans 
les conditions prévues au 1 du II de l'article 209 du Code général des impôts (CGI) ou au c du 6 de l'article 
223 I du CGI. 

L'article 53 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 a créé un mécanisme de 
transfert de déficits en dispense d'agrément, sous réserve du respect de certaines conditions, dans le cadre 
d'opérations de fusion ou assimilées soumises au régime spécial des fusions. Ce dispositif est codifié au 2 
du II de l'article 209 du CGI et au septième alinéa du 6 de l'article 223 I du CGI. La présente publication 
commente cette nouvelle procédure de transfert de déficits de plein droit et apporte des modifications de 
coordination à certains documents sans changements doctrinaux. 

 

 Exonération des opérations d'assurance et de réassurance et des prestations de services afférentes à ces 
opérations effectuées par les courtiers et intermédiaires d'assurance (Bofip, 27 avril 2022) 

Le 2° de l'article 261 C du Code général des impôts exonère de la taxe sur la valeur ajoutée  les opérations 
d'assurance et de réassurance ainsi que les prestations de services afférentes à ces opérations effectuées 
par les courtiers et les intermédiaires d'assurance. Des précisions sont apportées sur les différentes 
conditions à satisfaire pour bénéficier de l'exonération, notamment au vu de la jurisprudence de la Cour 
de justice de l'Union européenne. Toutefois, pour tenir compte des délais d'adaptation des systèmes 
d'information nécessaires pour la bonne application de ces précisions, les entreprises peuvent, jusqu'au 
31 décembre 2022, continuer à se prévaloir des commentaires administratifs, dans leur version en vigueur 
antérieurement à la présente publication. 

Par ailleurs, à la suite de l'entrée en vigueur, le 1er juillet 2021, des nouvelles règles de TVA applicables aux 
opérations du commerce électronique, le III de l'article 262 ter du CGI prévoit qu'est désormais exonérée 
de TVA la livraison des biens à destination d'une interface électronique réputée avoir personnellement 
acquis et livré les biens. Certaines précisions sont apportées quant aux conditions d'application de cette 
exonération, s'agissant notamment des opérations et assujettis éligibles. 

https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/controles-comptables-anticorruption-en-entreprise-version-definitive-guide-est-disponible
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13081-PGP.html/ACTU-2021-00180
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13081-PGP.html/ACTU-2021-00180
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13081-PGP.html/ACTU-2021-00180
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13492-PGP.html/ACTU-2022-00026
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13492-PGP.html/ACTU-2022-00026
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 Une activité de loueur en meublé ne peut être regardée comme un investissement à caractère 
économique que si cette activité de location est effectuée par le propriétaire dans des conditions le 
conduisant à fournir une prestation d’hébergement ou si elle implique pour lui, alors qu’il en assure 
directement la gestion, la mise en œuvre d’importants moyens matériels et humains (CE, 19 avril 2022) 

Pour l’application de l’article 150-0 B du Code général des impôts, une activité de loueur en meublé ne 
peut être regardée comme un investissement à caractère économique que si cette activité de location est 
effectuée par le propriétaire dans des conditions le conduisant à fournir une prestation d’hébergement ou 
si elle implique pour lui, alors qu’il en assure directement la gestion, la mise en œuvre d’importants moyens 
matériels et humains. 

 

 Les dettes inscrites au bilan de l’exercice d’une société à raison de travaux et de matériels acquis d’une 
entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) ne peuvent être regardées comme éteintes et, 
par suite, comme un passif injustifié au seul motif de la liquidation anticipée de cette EURL et de sa 
radiation du registre du commerce et des sociétés, prononcées au cours de l’exercice (CE, 1er avril 2022) 

Il résulte des articles 1844-5 du Code civil et L. 237-2 du Code de commerce que l’ancien associé unique, 
personne physique, d’une société unipersonnelle dissoute et dont la liquidation a été clôturée peut se 
prévaloir d'un droit propre et personnel sur la créance dont il est devenu titulaire à la suite de la société. 

Il en résulte que des dettes inscrites au bilan de l’exercice d’une société à raison de travaux et de matériels 
acquis d’une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée ne peuvent être regardées comme éteintes 
et, par suite, comme un passif injustifié au seul motif de la liquidation anticipée de cette EURL et de sa 
radiation du registre du commerce et des sociétés, prononcées au cours de l’exercice. 

 

 Cumul des sanctions en matière pénale et fiscale : il appartient à la réglementation nationale de 
s’assurer, par des règles claires et précises, que l’ensemble des sanctions infligées n’excède pas la gravité 
de l’infraction constatée (CJUE, 5 mai 2022) 

Le droit fondamental garanti à l’article 50 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, lu 
en combinaison avec l’article 52, paragraphe 1, de celle-ci, doit être interprété en ce sens : 

- qu’il ne s’oppose pas à ce que la limitation du cumul de poursuites et de sanctions de nature pénale en 
cas de dissimulations frauduleuses ou d’omissions déclaratives en matière de taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) prévu par une réglementation nationale aux cas les plus graves ne résulte que d’une 
jurisprudence établie interprétant, de manière restrictive, les dispositions légales définissant les 
conditions d’application de ce cumul, à la condition qu’il soit raisonnablement prévisible, au moment 
où l’infraction est commise, que celle-ci est susceptible de faire l’objet d’un cumul de poursuites et de 
sanctions de nature pénale,  

- mais qu’il s’oppose à une réglementation nationale qui n’assure pas, dans les cas du cumul d’une 
sanction pécuniaire et d’une peine privative de liberté, par des règles claires et précises, le cas échéant 
telles qu’interprétées par les juridictions nationales, que l’ensemble des sanctions infligées n’excède 
pas la gravité de l’infraction constatée. 

 

 TVA sur marge aux terrains à bâtir (CE, 12 mai 2022) 

Il résulte de la combinaison des 1° et 3° du I de l’article 35, du 6° de l’article 257 et de l’article 268 du Code 
général des impôts que les opérations qui portent sur des terrains à bâtir et sont réalisées par des 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045613490?init=true&page=1&query=442946&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045613490?init=true&page=1&query=442946&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045613490?init=true&page=1&query=442946&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045613490?init=true&page=1&query=442946&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045463636?init=true&page=1&query=445634&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045463636?init=true&page=1&query=445634&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045463636?init=true&page=1&query=445634&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045463636?init=true&page=1&query=445634&searchField=ALL&tab_selection=all
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258873&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=8239126
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258873&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=8239126
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258873&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=8239126
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045795795/
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marchands de biens ou des lotisseurs sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée sur la marge en 
application du 6° de l’article 257 pour autant qu'elles ne relèvent pas du 7° du même article. Ces opérations 
entrent dans le champ d'application du 7° de cet article si elles ont eu lieu, à la date de la cession, en vue 
de la production ou de la livraison d'immeubles, à l’exception des cessions à des personnes physiques de 
terrains en vue de la construction d’immeubles que ces personnes affectent à un usage d’habitation. 

Par son arrêt du 30 septembre 2021 (C-299/20) par lequel elle s’est prononcée sur les questions que le 
Conseil d’Etat, statuant au contentieux lui avait soumises, la Cour de justice de l’Union européenne a dit 
pour droit que l’article 392 de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 doit être 
interprété en ce sens qu’il permet d’appliquer le régime de taxation sur la marge à des opérations de 
livraison de terrains à bâtir aussi bien lorsque leur acquisition a été soumise à la TVA sans que l’assujetti 
qui les revend ait eu le droit de déduire cette taxe que lorsque leur acquisition n’a pas été soumise à la TVA 
alors que le prix auquel l’assujetti-revendeur a acquis ces biens incorpore un montant de TVA qui a été 
acquitté en amont par le vendeur initial. Toutefois, en dehors de ces cas, cette disposition ne s’applique 
pas à des opérations de livraison de terrains à bâtir dont l’acquisition initiale n’a pas été soumise à la TVA, 
soit qu’elle se trouve en dehors de son champ d’application, soit qu’elle s’en trouve exonérée.  

Il en résulte que la combinaison des 6° et 7° de l’article 257 et de l’article 268 du CGI est incompatible avec 
l’article 392 de la directive 2006/112/CE en tant qu’il soumet au régime de la TVA sur la marge les cessions 
de terrains à bâtir réalisées par des revendeurs assujettis, au profit des personnes physiques en vue de la 
construction d’immeubles que ces personnes affectent à un usage d’habitation, lorsque l’acquisition 
initiale du terrain à bâtir par le revendeur n’a pas été soumise à la TVA, soit qu’elle se trouve en dehors de 
son champ d’application, soit qu’elle s’en trouve exonérée, et que le prix auquel le revendeur a acquis ces 
biens n’incorpore pas un montant de TVA qui a été acquitté en amont par le vendeur initial. 

Toutefois, il résulte de la combinaison du a du paragraphe 1 de l’article 2 et du k du paragraphe 1 de l’article 
135 de la directive 2006/112/CE que toute livraison de terrains à bâtir réalisée à titre onéreux par un 
assujetti agissant en tant que tel doit, en principe, être soumise à la TVA. Le régime de taxation sur la 
marge, prévu à l’article 392 de cette directive, constitue une dérogation au régime de droit commun de 
l’article 73 de la même directive en vertu duquel la TVA est calculée sur la totalité du prix de vente. Dès 
lors que la combinaison des 6° et 7° de l’article 257 et de l’article 268 du CGI n’est incompatible avec la 
directive 2006/112/CE qu’en tant qu’elle soumet les opérations décrites au point précédent à une TVA 
calculée sur la marge et non à la TVA calculée sur le prix total, un contribuable ne peut utilement invoquer 
une telle incompatibilité pour demander la restitution de la TVA qu’elle a acquittée, calculée sur la seule 
marge. 

La CJUE a également dit pour droit que l’article 392 de la directive 2006/112/CE doit être interprété en ce 
sens qu’il exclut l’application du régime de taxation sur la marge à des opérations de livraison de terrains 
à bâtir lorsque ces terrains acquis non bâtis sont devenus, entre le moment de leur acquisition et celui de 
leur revente par l’assujetti, des terrains à bâtir, mais qu’il n’exclut pas l’application de ce régime à des 
opérations de livraison de terrains à bâtir lorsque ces terrains ont fait l’objet, entre le moment de leur 
acquisition et celui de leur revente par l’assujetti, de modifications de leurs caractéristiques telles qu’une 
division en lots ou la réalisation de travaux d’aménagement permettant l’installation de réseaux 
desservant lesdits terrains, à l’instar, notamment, des réseaux de gaz ou d’électricité....Il en résulte que la 
circonstance qu’un contribuable a procédé, dans le cadre de son activité de lotisseur, à des travaux de 
viabilisation des terrains préalablement à leur revente à des particuliers est par elle-même sans incidence 
sur l’application du régime de la TVA sur la marge prévue par la combinaison du 6° de l’article 257 et de 
l’article 268 du CGI aux opérations de cession de terrains à bâtir qui entrent dans le champ de la taxe. 
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 Article 81 A du CGI : Non-éligibilité des salariés employés par une entreprise britannique (Rép. Min., 21 
avril 2022) 

En application du I de l’article 81 A du CGI, les personnes résidentes fiscales françaises au sens de l’article 
4 B du CGI, qui exercent une activité salariée et qui sont envoyées par un employeur dans un État autre 
que la France et que celui du lieu d’établissement de cet employeur peuvent bénéficier d’une exonération 
d’IR à raison des salaires perçus en rémunération de l’activité exercée dans l’État où elles sont envoyées. 
Cette exonération est néanmoins conditionnée au fait que l’employeur soit établi en France, dans un autre 
État membre de l’UE, ou dans un autre État partie à l’accord sur l’EEE ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. 

Interrogé par un député sur l’éligibilité des salariés d’entreprise britannique au régime d’exonération de 
l’article 81 A du CGI,  le Ministre de l’économie, des finances et de la relance rappelle que depuis le 1er 
janvier 2021, le Royaume-Uni est un État tiers à l’UE et à l’EEE. Par suite, il confirme que les salariés 
d’employeurs britanniques, domiciliés fiscalement en France et envoyés à l’étranger, n’entrent plus dans 
le champ d’application de l’exonération prévue au I de l’article 81 A du CGI. Il annonce de plus qu’il n’est 
pas envisagé de faire évoluer le dispositif. 

 

 Taxe sur les bureaux : le Conseil d'Etat définit les réserves attenantes (CE, 19 avril 2022) 

Conformément aux dispositions de l’article 231 ter du CGI, une taxe annuelle sur les locaux à usage de 
bureaux, les locaux commerciaux, les locaux de stockage et les surfaces de stationnement (TSB) est perçue 
dans les limites territoriales de la région Île-de-France pour favoriser la politique d’aménagement du 
territoire d’Île-de-France, marqué par un fort déséquilibre géographique entre l’emploi et l’habitat. 

Pour être qualifiés de réserves attenantes à des locaux destinés à l’exercice d’une activité de commerce 
de détail ou de gros et de prestations de services à caractère commercial ou artisanal de l’article 231 ter 
du CGI, les locaux concernés doivent à la fois se situer à proximité immédiate des locaux où est exercée 
l’activité de commerce ou de prestations de services et contribuer directement à cette activité. 

 

 Modalités de taxation des gains de rachat de contrat de capitalisation détenus via une société civile (CE, 
14 avr. 2022) 

Lorsqu’une société civile exerçant une activité de gestion d’un portefeuille mobilier constitué pour 
l’essentiel de contrats de capitalisations n’a pas opté pour son assujettissement à l’impôt sur les sociétés 
et que l’ensemble de ses associés relèvent du II de l’article 238 bis K du Code général des impôts, ces 
derniers sont soumis à l’impôt sur le revenu à concurrence de leur quote-part des revenus de la société 
déterminés en application de l’article 125-0 A du CGI, indépendamment de la répartition de ces revenus et 
sans qu’aient d’incidence à cet égard les modalités de calcul du résultat que la société est statutairement 
tenue de déterminer à seule fin d’information de ces mêmes associés. 

 

 Conditions de déduction d’une provision pour dépréciation du fonds de commerce (CE, 14 avril 2022) 

Le Conseil d’État juge que l’Administration ne peut se fonder sur la seule augmentation du chiffre d’affaires 
d’une société par rapport aux exercices précédents pour lui refuser le droit de déduire une provision pour 
dépréciation de son fonds de commerce. 

Pour rappel, le fonds de commerce doit être distingué du fonds commercial, lequel peut temporairement 
faire l’objet d’un amortissement déductible (LF pour 2022). 

http://www.senat.fr/questions/base/2021/qSEQ211025103.html
http://www.senat.fr/questions/base/2021/qSEQ211025103.html
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045613493?init=true&page=1&query=443039&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045588673?init=true&page=1&query=454264&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045588673?init=true&page=1&query=454264&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045588657?init=true&page=1&query=+443985&searchField=ALL&tab_selection=all
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RESTRUCTURATIONS 
–  

 Arrêt de la procédure de saisie des rémunérations à compter du jugement d'ouverture du redressement 
judiciaire du débiteur (Civ. 1ère, 20 avril 2022) 

Selon l'article L. 622-21, II, du Code de commerce, le jugement d'ouverture de la procédure collective arrête 
ou interdit toute procédure d'exécution de la part de tous les créanciers dont la créance n'est pas 
mentionnée au I de l'article L. 622-17, tant sur les meubles que sur les immeubles, ainsi que toute 
procédure de distribution n'ayant pas produit un effet attributif avant le jugement d'ouverture. 

Viole ce texte la cour d'appel qui autorise la saisie des rémunérations d'une partie, sans constater l'arrêt 
de cette procédure d'exécution, alors qu'une procédure de redressement judiciaire a été ouverte 
postérieurement à son égard. 

 

 L’attribution judiciaire de la jouissance de la résidence principale de l’entrepreneur au conjoint de celui-
ci fait tomber l’insaisissabilité de droit (Com., 18 mai 2022) 

Il résulte de la combinaison des articles L. 526-1 du Code de commerce et 255, 3° et 4°, du Code civil que, 
lorsque, au cours de la procédure de divorce de deux époux dont l'un exerce une activité indépendante, le 
juge aux affaires familiales a ordonné leur résidence séparée et attribué au conjoint de l'entrepreneur la 
jouissance du logement familial, la résidence principale de l'entrepreneur, à l'égard duquel a été ouverte 
postérieurement une procédure collective, n'est plus située dans l'immeuble appartenant aux deux époux 
dans lequel se trouvait le logement du ménage. Les droits qu'il détient sur ce bien ne sont donc plus de 
droit insaisissables par les créanciers dont les droits naissent à l'occasion de son activité professionnelle. 

Par conséquent, a violé ces textes la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable la demande d’un 
liquidateur tendant à la réalisation de l'immeuble au titre des opérations de liquidation, retient que la 
décision judiciaire attribuant la jouissance exclusive de la résidence de la famille à l'épouse de 
l'entrepreneur est sans effet sur les droits de ce dernier sur le bien et sur son insaisissabilité légale. 

 

 Clôture de l'exercice fiscal postérieure au jugement d'ouverture et éligibilité de la créance d’IS à l’art. 
L. 622-17, I, C. com. (Com., 18 mai 2022) 

Il résulte de la combinaison des articles L. 622-17, I, du Code de commerce et 38 du Code général des 
impôts que, lorsque la clôture de l'exercice fiscal, qui, seule permet de déterminer le bénéfice net 
imposable, est postérieure au jugement d'ouverture de la procédure collective, le paiement de l'impôt sur 
les sociétés constitue pour les entreprises qui y sont assujetties une obligation légale inhérente à l'activité 
poursuivie après le jugement d'ouverture donnant naissance à une créance éligible aux dispositions de 
l’article L. 622-17, I, du Code de commerce. 

 

 Plan de continuation : le créancier et le débiteur ne peuvent stipuler un intérêt non prévu par la décision 
admettant la créance au passif (Com., 18 mai 2022) 

Il résulte de la combinaison des articles L. 621-76 et L. 621-79 du Code de commerce, dans leur rédaction 
antérieure à celle issue de la loi de sauvegarde des entreprises du 26 juillet 2005, que toutes les créances 
déclarées à une procédure collective doivent être soumises au plan de continuation de l'entreprise, y 
compris lorsque les modalités de leur apurement sont spécifiques. 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652908?init=true&page=1&query=19-25.162&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652908?init=true&page=1&query=19-25.162&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822943?init=true&page=1&query=20-22.768&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822943?init=true&page=1&query=20-22.768&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822931?init=true&page=1&query=20-21.852&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822931?init=true&page=1&query=20-21.852&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822958?init=true&page=1&query=%0919-25.796&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822958?init=true&page=1&query=%0919-25.796&searchField=ALL&tab_selection=all
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En conséquence, un créancier et le débiteur ne peuvent stipuler un intérêt non prévu par la décision 
admettant la créance au passif. 

 

 La personnalité morale de la société débitrice et les parts composant son capital subsistent tant que la 
clôture de la liquidation judiciaire n’a pas été publiée (Com., 21 avril 2022) 

Cf. brève n° 6. 

 

 Spécificité et exclusivité du régime de la résiliation du bail pour non paiement de sommes afférentes à 
une occupation postérieure à la liquidation judiciaire du preneur (Com., 18 mai 2022) 

Lorsque le juge-commissaire est saisi, sur le fondement de l'article L. 641-12, 3°, du Code de commerce, 
d'une demande de constat de la résiliation de plein droit du bail d'un immeuble utilisé pour l'activité de 
l'entreprise, en raison d'un défaut de paiement des loyers et charges afférents à une occupation 
postérieure au jugement de liquidation judiciaire du preneur, cette procédure, qui obéit à des conditions 
spécifiques, est distincte de celle qui tend, en application de l'article L. 145-41 du même Code, à faire 
constater l'acquisition de la clause résolutoire stipulée au contrat de bail.  

Dans un tel cas, le juge-commissaire doit se borner à constater la résiliation du bail si les conditions en sont 
réunies et ne peut accorder les délais de paiement prévus par l'alinéa 2 de l'article L. 145-41 précité, qui 
est inapplicable, ni même faire usage de la faculté d'accorder des délais de paiement en application de 
l'article 1343-5 du Code civil, le seul délai opposable au bailleur étant le délai de trois mois prévu par 
l'article R. 641-21 du Code de commerce, pendant lequel il ne peut agir.  

Par conséquent, une cour d'appel a exactement retenu qu'il n'entrait pas dans les pouvoirs du juge-
commissaire, saisi sur le fondement de l'article R. 641-21, alinéa 2, du Code de commerce, d'accorder des 
délais de paiement. 

 

 

IMMOBILIER – CONSTRUCTION 
–  

 Bail commercial : incidence de la transformation en réserve d'une partie antérieurement utilisée en 
surface de vente sur le loyer du bail renouvelé ou révisé (Civ. 3ème, 11 mai 2022) 

Selon l’article L. 145-33, 1°, du Code de commerce, le montant des loyers des baux renouvelés ou révisés 
doit correspondre à la valeur locative. A défaut d'accord, cette valeur est notamment déterminée d'après 
les caractéristiques du local considéré. 

Selon l’article R. 145-3 du même Code, les caractéristiques propres au local s'apprécient notamment en 
considération de l'importance des surfaces respectivement affectées à la réception du public, à 
l'exploitation ou à chacune des activités diverses qui sont exercées dans les lieux et de ses dimensions, de 
la conformation de chaque partie et de son adaptation à la forme d'activité qui y est exercée. 

Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d’appel qui, pour fixer le loyer commercial à une certaine 
somme, après avoir constaté que le bail désigne un local à usage commercial représentant une surface de 
vente en rez-de-chaussée d'environ 2 000 m², retient que la superficie d'exploitation mentionnée au bail 
ne correspond pas à la surface réellement consacrée par l'exploitant à ses activités de vente à la clientèle 
mais inclut nécessairement des parties à vocation administrative ou de réserve et que la surface de vente 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652949?init=true&page=1&query=+20-10.809&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652949?init=true&page=1&query=+20-10.809&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822964?init=true&page=1&query=%0920-22.164&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822964?init=true&page=1&query=%0920-22.164&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802339?init=true&page=1&query=20-21.651+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802339?init=true&page=1&query=20-21.651+&searchField=ALL&tab_selection=all
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exploitée était en l'espèce de 1 571 m², compte tenu de la transformation en réserve d'une partie 
antérieurement utilisée en surface de vente, sans rechercher, comme elle y était invitée, si l'affectation à 
la vente d'une surface moindre que celle autorisée par le bail pour cette activité ne résultait pas d'un choix 
de gestion du locataire inopposable au bailleur. 

 

 Bail commercial : le juge des loyers qui arrête le compte imposé aux parties après fixation du prix du bail 
révisé ou renouvelé ne peut prononcer une condamnation (Civ. 3ème, 11 mai 2022, même arrêt que ci-
dessus) 

En application de l'article R. 145-23 du Code de commerce, la compétence du juge des loyers qui lui permet, 
après avoir fixé le prix du bail révisé ou renouvelé, d'arrêter le compte que les parties sont obligées de faire 
est exclusive du prononcé d'une condamnation. 

Une cour d'appel, statuant sur l'appel d'une décision du juge des loyers commerciaux du tribunal judiciaire, 
qui a retenu que la locataire sollicitait la condamnation de la bailleresse au paiement d'une certaine 
somme, a exactement décidé que le prononcé d'une condamnation excédait ses pouvoirs. 

 

 Efficacité du congé délivré antérieurement au terme du dernier des baux dérogatoires successifs, dont 
la durée cumulée ne dépasse pas la durée légale (Civ. 3ème, 11 mai 2022) 

Un congé, délivré antérieurement au terme du dernier des baux dérogatoires successifs, dont la durée 
cumulée ne dépasse pas la durée légale, et qui manifeste la volonté des bailleurs de ne pas laisser le 
locataire se maintenir dans les lieux, le prive de tout titre d'occupation à l'échéance de ce bail.  

 

 Assurance dommages-ouvrage : risque sanitaire lié aux nuisances olfactives rendant en lui-même 
l'ouvrage impropre à sa destination durant le délai d'épreuve (Civ. 3ème, 11 mai 2022) 

En application des articles 1792 du Code civil et L. 242-1 du Code des assurances, l'assurance dommages-
ouvrage garantit notamment les dommages qui, affectant l'ouvrage dans un de ses éléments constitutifs 
ou l'un de ses éléments d'équipement, le rendent impropre à sa destination dans le délai d'épreuve de dix 
ans courant à compter de la réception. 

Viole ces dispositions la cour d'appel qui, pour rejeter la demande, retient que le risque pour la santé et la 
sécurité des occupants résultant de l'absence de raccordement des évents ne s'était pas concrétisé à la 
date de l'expertise, après avoir constaté que l'expert avait relevé que l'absence de raccordement des 
évents provoquait des odeurs nauséabondes présentant un danger pour la santé des personnes, de sorte 
que le risque sanitaire lié aux nuisances olfactives rendait, en lui-même, l'ouvrage impropre à sa 
destination durant le délai d'épreuve. 

 

 Architecte : la clause de saisine préalable de l'ordre n'a pas vocation à s'appliquer lorsque la 
responsabilité est recherchée sur le fondement de l'art. 1792 C. civ. (Civ. 3ème, 11 mai 2022) 

Aux termes de l’article 1134 du Code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance 
n° 2016-131 du 10 février 2016, les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites. Selon l’article 1792 du Code civil, tout constructeur est responsable de plein droit, envers le maître 
ou l'acquéreur de l'ouvrage, des dommages, même résultant d'un vice du sol, qui compromettent la 
solidité de l'ouvrage ou qui, l'affectant dans l'un de ses éléments constitutifs ou l'un de ses éléments 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802339?init=true&page=1&query=20-21.651+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802339?init=true&page=1&query=20-21.651+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802339?init=true&page=1&query=20-21.651+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802334?init=true&page=1&query=21-15.389&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802334?init=true&page=1&query=21-15.389&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802332?page=1&pageSize=10&query=21-15.608&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802332?page=1&pageSize=10&query=21-15.608&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802302?init=true&page=1&query=21-16.023&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802302?init=true&page=1&query=21-16.023&searchField=ALL&tab_selection=all
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d'équipement, le rendent impropre à sa destination. Une telle responsabilité n'a point lieu si le 
constructeur prouve que les dommages proviennent d'une cause étrangère. 

Il résulte de ces dispositions que la clause de saisine de l'ordre des architectes préalable à toute action 
judiciaire, en cas de litige sur le respect des clauses du contrat, ne peut porter que sur les obligations des 
parties au regard des dispositions de l'article 1134 du Code civil et n'a donc pas vocation à s'appliquer dès 
lors que la responsabilité de l'architecte est recherchée sur le fondement de l'article 1792 du même Code. 

 

 Copropriété : acquisition par prescription d'une servitude de vue nonobstant l’absence de déclaration 
préalable d’urbanisme et le défaut d’autorisation de travaux de percement (Civ. 3ème, 21 avril 2022) 

Selon l'article 690 du Code civil, les servitudes continues et apparentes s'acquièrent par titre, ou par la 
possession de trente ans. Une servitude de vue constitue une servitude continue et apparente qui existe 
du fait-même de la présence de l'ouverture donnant sur l'héritage d'autrui et dont la possession subsiste 
tant qu'elle n'est pas matériellement contredite. 

L'absence de déclaration préalable d'urbanisme et le défaut d'autorisation des travaux de percement du 
mur extérieur d'un immeuble soumis au statut de la copropriété par l'assemblée générale des 
copropriétaires ne font pas obstacle à l'acquisition par prescription d'une servitude de vue sur le fonds 
voisin.  

 

 Bail d’habitation : le recours subrogatoire de la caution contre le locataire défaillant est soumis au délai 
de prescription triennal institué par l’art. 7-1 L. 6 juil. 1989 (Civ. 3ème, 11 mai 2022) 

Le délai de prescription des actions dérivant d'un contrat de bail d'habitation étant spécifiquement fixé à 
trois ans par les dispositions de l'article 7-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, l'article L. 137-2, devenu L. 
218-2, du Code de la consommation ne leur est pas applicable. 

Il résulte, par ailleurs, de l'article 2306 du Code civil, dans sa version applicable, que l'action subrogatoire 
de la caution contre le débiteur est soumise à la même prescription que celle applicable à l'action du 
créancier contre le débiteur. 

Après avoir, à bon droit, retenu que le délai applicable au recours subrogatoire intenté par la caution contre 
le locataire était celui de l'article 7-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, une cour d'appel, qui a constaté 
que moins de trois ans s'étaient écoulés entre son point de départ et l'acte interruptif de prescription, en 
a exactement déduit que l'action était recevable. 

 

 

CONCURRENCE – DISTRIBUTION – PROPRIETE INTELLECTUELLE 
–  

 Abus de position dominante : caractérisation d’une pratique d’éviction abusive par une entreprise en 
position dominante (CJUE, 17 mai 2022) 

L’article 102 TFUE doit être interprété en ce sens que, aux fins d’établir qu’une pratique constitue 
l’exploitation abusive d’une position dominante, il suffit, pour une autorité de concurrence, de prouver 
que cette pratique est susceptible de porter atteinte à la structure de concurrence effective sur le marché 
pertinent, à moins que l’entreprise dominante concernée ne démontre que les effets anticoncurrentiels 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652945?init=true&page=1&query=21-12.240&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652945?init=true&page=1&query=21-12.240&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802349?init=true&page=1&query=20-23.335&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802349?init=true&page=1&query=20-23.335&searchField=ALL&tab_selection=all
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=1ED879DB3B77F5424DAEAFC7536BE533?text=&docid=259148&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=8227447
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=1ED879DB3B77F5424DAEAFC7536BE533?text=&docid=259148&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=8227447
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pouvant résulter de ladite pratique sont contrebalancés, voire surpassés, par des effets positifs pour les 
consommateurs, notamment en termes de prix, de choix, de qualité et d’innovation. 

L’article 102 TFUE doit être interprété en ce sens que, aux fins d’exclure le caractère abusif d’un 
comportement d’une entreprise en position dominante, doit être considérée comme n’étant pas, à elle 
seule, suffisante la preuve, apportée par l’entreprise en question, que ce comportement n’a pas produit 
d’effets restrictifs concrets. Cet élément peut constituer un indice de l’incapacité du comportement en 
cause à produire des effets anticoncurrentiels, lequel, toutefois, devra être complété par d’autres éléments 
de preuve visant à établir cette incapacité. 

L’article 102 TFUE doit être interprété en ce sens que l’existence d’une pratique d’éviction abusive par une 
entreprise en position dominante doit être appréciée sur le fondement de la capacité de cette pratique à 
produire des effets anticoncurrentiels. Une autorité de concurrence n’est pas tenue d’établir l’intention de 
l’entreprise en cause d’évincer ses concurrents par des moyens ou en recourant à des ressources autres 
que ceux gouvernant une concurrence par les mérites. La preuve d’une telle intention constitue néanmoins 
une circonstance factuelle susceptible d’être prise en compte aux fins de la détermination d’un abus de 
position dominante. 

L’article 102 TFUE doit être interprété en ce sens qu’une pratique licite en dehors du droit de la 
concurrence peut, lorsqu’elle est mise en œuvre par une entreprise en position dominante, être qualifiée 
d’« abusive », au sens de cette disposition, si elle peut produire un effet d’éviction et si elle repose sur 
l’utilisation de moyens autres que ceux relevant d’une concurrence par les mérites. Lorsque ces deux 
conditions sont remplies, l’entreprise en position dominante concernée peut néanmoins échapper à 
l’interdiction énoncée à l’article 102 TFUE en établissant que la pratique en cause était soit objectivement 
justifiée et proportionnée à cette justification, soit contrebalancée, voire surpassée, par des avantages en 
termes d’efficacité qui profitent également aux consommateurs. 

 

 Abus de position dominante : responsabilité de la société mère du fait d’une ou plusieurs filiales 
appartenant à une unité économique (CJUE, 17 mai 2022, même arrêt que ci-dessus) 

L’article 102 TFUE doit être interprété en ce sens que, lorsqu’une position dominante est exploitée de façon 
abusive par une ou plusieurs filiales appartenant à une unité économique, l’existence de cette unité est 
suffisante pour considérer que la société mère est elle aussi responsable de cet abus. L’existence d’une 
telle unité doit être présumée si, au moment des faits, au moins la quasi-totalité du capital de ces filiales 
était détenue, directement ou indirectement, par la société mère. L’autorité de concurrence n’est pas 
tenue de rapporter une quelconque preuve supplémentaire, à moins que la société mère n’établisse 
qu’elle n’avait pas le pouvoir de définir les comportements de ses filiales, celles-ci agissant de manière 
autonome. 

 

 Pratiques restrictives : caractérisation de l’élément de soumission ou de tentative de soumission (Com., 
11 mai 2022) 

Après avoir rappelé que l'élément de soumission ou de tentative de soumission de la pratique de 
déséquilibre significatif implique la démonstration de l'absence de négociation effective ou l'usage de 
menaces ou de mesures de rétorsion visant à forcer l'acceptation impliquant cette absence de négociation 
effective, une cour d’appel retient qu'il est établi que les clauses litigieuses sont insérées dans les 
conditions générales de vente de la société A et qu'elles sont quasiment identiques dans tous les contrats 
conclus par la société demanderesse B entre 2006 et 2014 et se retrouvent sans modification possible dans 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=1ED879DB3B77F5424DAEAFC7536BE533?text=&docid=259148&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=8227447
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=1ED879DB3B77F5424DAEAFC7536BE533?text=&docid=259148&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=8227447
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822679?cassPubliBulletin=T&dateDecision=11%2F05%2F2022+%3E+11%2F05%2F2022&init=true&isAdvancedResult=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22soumission%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822679?cassPubliBulletin=T&dateDecision=11%2F05%2F2022+%3E+11%2F05%2F2022&init=true&isAdvancedResult=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22soumission%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
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l'ensemble des contrats souscrits par des entreprises avec la société A. Elle en déduit que les clauses 
contestées n'ont pas fait l'objet d'une négociation effective entre les parties. 

En l'état de ces constatations et appréciations souveraines, établissant la soumission de la société B aux 
conditions contractuelles édictées par la société A et dès lors que celle-ci ne soutenait pas qu'elle offrait 
d'autres propositions commerciales à ses clients, la cour d'appel a légalement justifié sa décision. 

 

 Pratiques restrictives : déséquilibre significatif affectant une clause de preuve stipulant que les 
différentes informations fournies par le système d'information du contractant font foi (Com., 11 mai 
2022, même arrêt que ci-dessus) 

Après avoir énoncé que l'existence d'obligations créant un déséquilibre significatif peut notamment se 
déduire d'une absence totale de réciprocité ou de contrepartie à une obligation, ou encore d'une 
disproportion importante entre les obligations respectives des parties, une cour d’appel relève que les 
conditions générales de la société A prévoient, à l'article 2-2, que les différentes informations fournies par 
le système d'information de ladite société issues des « flashages » des colis font foi, à l'article 11.1, que les 
parties conviennent que les informations issues du système d'information de la société A et liées à la prise 
en charge, à l'acheminement, à la notification et à la distribution le cas échéant remontées par « flashage » 
des colis lors de leur prise en charge, acheminement, la notification et distribution prévalent sur celles 
renseignées dans le bordereau de dépôt, et, à l'article 17.1, que pour les colis de la gamme X, qui font 
l'objet d'un suivi jusqu'à leur destination, les différentes informations fournies par le système 
d'information de la société A issues des « flashages » des colis lors des différentes étapes d'acheminement 
(prise en charge, transport, notification au destinataire, le cas échéant, et distribution) font foi entre les 
parties pour déterminer l'occurrence ou non d'un retard (en cas d'engagement de délai) ou d'une perte ou 
avarie. Elle retient qu'ainsi, d'un côté, ces articles prévoient que le système d'information de la société A 
prévaut sur tout autre élément de preuve que son cocontractant pourrait vouloir apporter et qui pourrait 
contredire les informations qui y sont contenues, cependant qu'en dépendent la mise en jeu de la 
responsabilité contractuelle de la société A et l'indemnisation en résultant, et, de l'autre, qu'ils font 
dépendre le point de départ du délai d'acheminement d'un colis exclusivement de son enregistrement 
dans le système d'information de la société A, quand celle-ci s'engage au respect de délais d'acheminement 
minimum. Elle en déduit que ces clauses créent au détriment de la société cocontractante de la société A 
un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties, sans que celle-ci ne rapporte la preuve 
de la compensation de ce déséquilibre par d'autres clauses du contrat. 

En l'état de ces énonciations, constatations et appréciations, c'est sans dénaturer les clauses litigieuses, 
dont l'ambiguïté nécessitait l'interprétation, que la cour d'appel a déclaré nulles ces clauses pour 
déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties, au sens de l'article L. 442-6, I, 2°, du Code 
de commerce. 

 

 Pratiques restrictives : le juge ne peut fonder sa décision uniquement ou de manière déterminante sur 
des déclarations anonymes (Com., 11 mai 2022) 

Il résulte de l'article 6, § 1 et § 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales qu'au regard des exigences du procès équitable, le juge ne peut fonder sa décision 
uniquement ou de manière déterminante sur des déclarations anonymes. 

Méconnaît les exigences de ce texte la cour d'appel qui se fonde, de façon déterminante, sur des 
déclarations recueillies anonymement pour estimer rapportée la preuve d'une soumission des fournisseurs 
d'une société aux clauses contractuelles déterminées par cette dernière et, en conséquence, déclarer 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822679?cassPubliBulletin=T&dateDecision=11%2F05%2F2022+%3E+11%2F05%2F2022&init=true&isAdvancedResult=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22soumission%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822679?cassPubliBulletin=T&dateDecision=11%2F05%2F2022+%3E+11%2F05%2F2022&init=true&isAdvancedResult=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22soumission%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822679?cassPubliBulletin=T&dateDecision=11%2F05%2F2022+%3E+11%2F05%2F2022&init=true&isAdvancedResult=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22soumission%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802376?cassPubliBulletin=T&dateDecision=11%2F05%2F2022+%3E+11%2F05%2F2022&init=true&isAdvancedResult=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22soumission%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802376?cassPubliBulletin=T&dateDecision=11%2F05%2F2022+%3E+11%2F05%2F2022&init=true&isAdvancedResult=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22soumission%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
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établie cette condition de caractérisation de la pratique restrictive visée à l'article L. 442-6, I, 2°, du Code 
de commerce, alors en vigueur. 

 

 Obligation du professionnel d’informer le consommateur de l’existence d’une garantie commerciale du 
producteur et des conditions y afférentes (CJUE, 5 mai 2022) 

L’article 6, paragraphe 1, sous m), de la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil, du 25 
octobre 2011, relative aux droits des consommateurs, modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil et la 
directive 1999/44/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 85/577/CEE du Conseil 
et la directive 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil, doit être interprété en ce sens que, s’agissant 
de la garantie commerciale proposée par le producteur, l’obligation d’information mise à la charge du 
professionnel par cette disposition prend naissance non pas du simple fait de l’existence de cette garantie, 
mais seulement lorsque le consommateur a un intérêt légitime à obtenir des informations au sujet de ladite 
garantie pour pouvoir prendre sa décision de se lier contractuellement avec le professionnel.  

Un tel intérêt légitime est notamment établi dès lors que le professionnel fait de la garantie commerciale 
du producteur un élément central ou décisif de son offre.  

Afin de déterminer si la garantie constitue un tel élément central ou décisif, il convient de tenir compte du 
contenu et de la configuration générale de l’offre au regard du bien concerné, de l’importance, en termes 
d’argument de vente ou d’argument publicitaire, de la mention de la garantie commerciale du producteur, 
de la place occupée par cette mention dans l’offre, du risque d’erreur ou de confusion que ladite mention 
pourrait induire dans l’esprit du consommateur moyen, normalement informé et raisonnablement attentif 
et avisé au regard des différents droits à garantie que celui-ci peut exercer ou de l’identité réelle du garant, 
de la présence ou non, dans l’offre, d’explications relatives aux autres garanties attachées au bien ainsi 
que de tout autre élément susceptible d’établir un besoin objectif de protection du consommateur. 

L’article 6, paragraphe 1, sous m), de la directive 2011/83, lu en combinaison avec l’article 6, paragraphe 
2, second tiret, de la directive 1999/44/CE du Parlement européen et du Conseil, du 25 mai 1999, sur 
certains aspects de la vente et des garanties des biens de consommation, doit être interprété en ce sens 
que les informations qui doivent être fournies au consommateur au sujet des conditions relatives à la 
garantie commerciale du producteur englobent tout élément d’information qui concerne les conditions 
d’application et de mise en œuvre d’une telle garantie, permettant au consommateur de prendre sa 
décision de se lier contractuellement ou non avec le professionnel. 

 

 Clauses abusives : contrôle subséquent du juge de l’exécution sur le caractère abusif des clauses du 
contrat qui ont servi de fondement à une injonction prononcée par lui (CJUE, 17 mai 2022) 

L’article 6, paragraphe 1, et l’article 7, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, 
concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, doivent être interprétés 
en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation nationale qui prévoit que, lorsqu’une injonction de payer 
prononcée par un juge à la demande d’un créancier n’a pas fait l’objet d’une opposition formée par le 
débiteur, le juge de l’exécution ne peut pas, au motif que l’autorité de la chose jugée dont cette injonction 
est revêtue couvre implicitement la validité de ces clauses, excluant tout examen de la validité de ces 
dernières, ultérieurement, contrôler l’éventuel caractère abusif des clauses du contrat qui ont servi de 
fondement à ladite injonction.  

La circonstance que, à la date à laquelle l’injonction est devenue définitive, le débiteur ignorait qu’il pouvait 
être qualifié de « consommateur » au sens de cette directive est sans pertinence à cet égard. 

 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=B63365A5A938C325C8F70CAE92BB2252?text=&docid=258876&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=3532037
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=B63365A5A938C325C8F70CAE92BB2252?text=&docid=258876&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=3532037
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=259428&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=8230727
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=259428&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=8230727
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 Clauses abusives : contrôle du juge de l’exécution sur le caractère abusif des clauses d’un contrat conclu 
entre un consommateur et un professionnel formant titre exécutoire (CJUE, 17 mai 2022) 

L’article 6, paragraphe 1, et l’article 7, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, 
concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, doivent être interprétés 
en ce sens qu’ils s’opposent à une législation nationale qui ne permet pas au juge de l’exécution d’une 
créance, saisi d’une opposition à cette exécution, d’apprécier, d’office ou à la demande du consommateur, 
le caractère abusif des clauses d’un contrat conclu entre un consommateur et un professionnel formant 
titre exécutoire, dès lors que le juge du fond, susceptible d’être saisi d’une action distincte de droit 
commun en vue de faire examiner le caractère éventuellement abusif des clauses d’un tel contrat, ne peut 
suspendre la procédure d’exécution jusqu’à ce qu’il se prononce sur le fond que moyennant le versement 
d’une caution à un niveau qui est susceptible de décourager le consommateur à introduire et à maintenir 
un tel recours. 

 

 

AGROALIMENTAIRE 
–  

 PAC : le non paiement d’une aide sollicitée par un agriculteur avant l’expiration du délai fixé à l’art. 75, 
§ 1, règl. UE 1306/2013 n’est pas une décision implicite de rejet (CJUE, 28 avril 2022) 

L’article 75, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 17 
décembre 2013, relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et 
abrogeant les règlements (CEE) n° 352/78, (CE) n° 165/94, (CE) no 2799/98, (CE) n° 814/2000, (CE) 
n° 1290/2005 et (CE) n° 485/2008 du Conseil, tel que modifié par le règlement (UE) 2017/2393 du 
Parlement européen et du Conseil, du 13 décembre 2017, doit être interprété en ce sens que l’absence de 
paiement, par l’organisme payeur d’un État membre, d’une aide sollicitée par un agriculteur avant 
l’expiration du délai fixé à cette disposition ne doit pas être considérée comme constituant une décision 
implicite de rejet de la demande d’aide en cause, et cela indépendamment de la circonstance que 
l’agriculteur concerné a ou non été informé de la réalisation d’éventuelles vérifications supplémentaires 
qui justifieraient un tel dépassement de ce délai. 

 

  

IT – IP – DATA PROTECTION 
–   

 L’obligation de contrôle découlant du régime de responsabilité spécifique, instauré à l’art. 17, § 4, Dir. 
2019/790, est entourée des garanties appropriées (CJUE, 26 avril 2022) 

L’obligation, pour les fournisseurs, de contrôler les contenus que des utilisateurs souhaitent téléverser sur 
leurs plateformes préalablement à leur diffusion au public, découlant du régime de responsabilité 
spécifique, instauré à l’article 17, paragraphe 4, de la directive 2019/790, a été entourée, par le législateur 
de l’Union, de garanties appropriées pour assurer le respect du droit à la liberté d’expression et 
d’information des utilisateurs, ainsi que le juste équilibre entre celui-ci, d’une part, et le droit de propriété 
intellectuelle, d’autre part. 

 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=259429&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=8231109
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=259429&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=8231109
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258497&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=3537311
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258497&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=3537311
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258261&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=11188847
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258261&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=11188847
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 Obligation des Etats membres dans le cadre de la transposition de l’art. 17 Dir. 2019/790 et de la mise 
en œuvre des mesures en découlant (CJUE, 26 avril 2022, même arrêt que ci-dessus) 

Il incombe aux États membres, lors de la transposition de l’article 17 de la directive 2019/790 dans leur 
droit interne, de veiller à se fonder sur une interprétation de cette disposition qui permette d’assurer un 
juste équilibre entre les différents droits fondamentaux protégés par la Charte. Ensuite, lors de la mise en 
œuvre des mesures de transposition de ladite disposition, il incombe aux autorités et aux juridictions des 
États membres non seulement d’interpréter leur droit national d’une manière conforme à cette même 
disposition, mais également de veiller à ne pas se fonder sur une interprétation de celle-ci qui entrerait en 
conflit avec lesdits droits fondamentaux ou avec les autres principes généraux du droit de l’Union, tels que 
le principe de proportionnalité (voir, en ce sens, arrêt du 29 janvier 2008, Promusicae, C-275/06, 
EU:C:2008:54, point 68). 

 

 RGPD : réglementation permettant à une association de consommateurs d’agir en justice sans mandat 
et indépendamment de la violation de droits concrets des personnes concernées (CJUE, 28 avril 2022) 

L’article 80, paragraphe 2, du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil, du 27 avril 
2016, relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général 
sur la protection des données), doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à une réglementation 
nationale qui permet à une association de défense des intérêts des consommateurs d’agir en justice, en 
l’absence d’un mandat qui lui a été conféré à cette fin et indépendamment de la violation de droits concrets 
des personnes concernées, contre l’auteur présumé d’une atteinte à la protection des données à caractère 
personnel, en invoquant la violation de l’interdiction des pratiques commerciales déloyales, d’une loi en 
matière de protection des consommateurs ou de l’interdiction de l’utilisation de conditions générales 
nulles, dès lors que le traitement de données concerné est susceptible d’affecter les droits que des 
personnes physiques identifiées ou identifiables tirent de ce règlement. 

 

 CNIL : un ensemble de ressources sur l’IA (CNIL, 5 avril 2022) 

La CNIL publie un ensemble de ressources sur l’intelligence artificielle (IA) à destination du grand public, 
des professionnels et des spécialistes.  

 

 CNIL : le point sur l’enregistrement d’un échange téléphonique par un professionnel dans le but de 
prouver la formation d’un contrat avec un consommateur (CNIL, 25 avril 2022) 

Dans un communiqué, la CNIL fait le point sur les conditions que doivent respecter les professionnels qui 
souhaitent conserver l’enregistrement d’un échange téléphonique avec un consommateur afin d’établir la 
preuve de la formation d’un contrat. 

 

 

 

 

 

 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258261&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=11188847
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258261&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=11188847
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=C8FB42B8E1F8A6EF48AE1D1D66BFCB26?text=&docid=258485&pageIndex=0&doclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=2258239
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=C8FB42B8E1F8A6EF48AE1D1D66BFCB26?text=&docid=258485&pageIndex=0&doclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=2258239
https://www.cnil.fr/fr/intelligence-artificielle/la-cnil-publie-ressources-grand-public-professionnels
https://www.cnil.fr/fr/lenregistrement-des-conversations-telephoniques-afin-detablir-la-preuve-de-la-formation-dun-contrat
https://www.cnil.fr/fr/lenregistrement-des-conversations-telephoniques-afin-detablir-la-preuve-de-la-formation-dun-contrat
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SOCIAL 
–  

 L’art. L. 1235-3 C. trav., relatif au barème d’indemnisation du licenciement sans cause réelle et sérieuse 
est compatible avec l’art. 10 de la Convention n° 158 de l’OIT (Soc., 11 mai 2022) 

Les stipulations de l'article 10 de la Convention n° 158 de l'Organisation internationale du travail (OIT), qui 
créent des droits dont les particuliers peuvent se prévaloir à l'encontre d'autres particuliers et qui, eu égard 
à l'intention exprimée des parties et à l'économie générale de la convention, ainsi qu'à son contenu et à 
ses termes, n'ont pas pour objet exclusif de régir les relations entre Etats et ne requièrent l'intervention 
d'aucun acte complémentaire, sont d'effet direct en droit interne. 

Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

Les dispositions des articles L. 1235-3, L. 1235-3-1 et L. 1235-4 du Code du travail, dans leur rédaction issue 
de l'ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017, qui permettent raisonnablement l'indemnisation de 
la perte injustifiée de l'emploi et assurent le caractère dissuasif des sommes mises à la charge de 
l'employeur, sont de nature à permettre le versement d'une indemnité adéquate ou une réparation 
considérée comme appropriée au sens de l'article 10 de la Convention n° 158 de l'Organisation 
internationale du travail (OIT). 

Il en résulte que les dispositions de l'article L. 1235-3 du Code du travail sont compatibles avec les 
stipulations de l'article 10 de la Convention précitée. 

Doit en conséquence être cassé l'arrêt qui, pour condamner l'employeur au paiement d'une somme 
supérieure au montant maximal prévu par l'article L. 1235-3 précité, retient que ce montant ne permet 
pas, compte tenu de la situation concrète et particulière de la salariée, une indemnisation adéquate et 
appropriée du préjudice subi compatible avec les exigences de l'article 10 de la Convention n° 158 de 
l'Organisation internationale du travail, alors qu'il lui appartenait seulement d'apprécier la situation 
concrète de la salariée pour déterminer le montant de l'indemnité due entre les montants minimaux et 
maximaux déterminés par l'article L. 1235-3 du Code du travail. 

Cf. notre Flash Info « Second mandat pour le barème Macron ! »  

 

 Les dispositions de la Charte sociale européenne ne sont pas d'effet direct en droit interne dans un litige 
entre particuliers (Soc., 11 mai 2022) 

Sous réserve des cas où est en cause un traité international pour lequel la Cour de justice de l'Union 
européenne dispose d'une compétence exclusive pour déterminer s'il est d'effet direct, les stipulations 
d'un traité international, régulièrement introduit dans l'ordre juridique interne conformément à l'article 
55 de la Constitution, sont d'effet direct dès lors qu'elles créent des droits dont les particuliers peuvent se 
prévaloir et que, eu égard à l'intention exprimée des parties et à l'économie générale du traité invoqué, 
ainsi qu'à son contenu et à ses termes, elles n'ont pas pour objet exclusif de régir les relations entre Etats 
et ne requièrent l'intervention d'aucun acte complémentaire pour produire des effets à l'égard des 
particuliers. Les dispositions de la Charte sociale européenne selon lesquelles les Etats contractants ont 
entendu reconnaître des principes et des objectifs poursuivis par tous les moyens utiles, dont la mise en 
œuvre nécessite qu'ils prennent des actes complémentaires d'application et dont ils ont réservé le contrôle 
au seul système spécifique visé par la partie IV, ne sont pas d'effet direct en droit interne dans un litige 
entre particuliers. 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802457?init=true&page=1&query=21-14.490&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802457?init=true&page=1&query=21-14.490&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.racine.eu/second-mandat-pour-le-bareme-macron/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802477?init=true&page=1&query=21-15.247+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802477?init=true&page=1&query=21-15.247+&searchField=ALL&tab_selection=all
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L'invocation de l’article 24 de la Charte ne peut dès lors pas conduire à écarter l'application des dispositions 
de l'article L. 1235-3 du Code du travail, dans leur rédaction issue de l'ordonnance n° 2017-1387 du 22 
septembre 2017. 

Cf. notre Flash Info « Second mandat pour le barème Macron ! » 

 

 Les irrégularités directement contraires aux principes généraux du droit électoral constituent une cause 
d'annulation indépendamment de leur influence sur le résultat (Soc., 18 mai 2022) 

Les irrégularités directement contraires aux principes généraux du droit électoral constituent une cause 
d'annulation des élections indépendamment de leur influence sur le résultat des élections. L'obligation de 
neutralité de l'employeur est un principe général du droit électoral. 

Il appartient à celui qui invoque la violation par l'employeur de son obligation de neutralité d'en rapporter 
la preuve. 

 

 Prescription de l’action par laquelle une partie demande de qualifier un contrat, dont la nature juridique 
est indécise ou contestée, de contrat de travail (Soc., 11 mai 2022, Arrêt 1 ; Arrêt 2) 

Il résulte de la combinaison des articles 2224 du Code civil et L. 1471-1, alinéa 1, du Code du travail, dans 
sa version antérieure à l'ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017, que l'action par laquelle une 
partie demande de qualifier un contrat, dont la nature juridique est indécise ou contestée, de contrat de 
travail, revêt le caractère d'une action personnelle et relève de la prescription de l'article 2224 du Code 
civil. La qualification dépendant des conditions dans lesquelles est exercée l'activité, le point de départ de 
ce délai est la date à laquelle la relation contractuelle dont la qualification est contestée a cessé. C'est en 
effet à cette date que le titulaire connaît l'ensemble des faits lui permettant d'exercer son droit. (Arrêts 1 
et 2). 

 

 Inconventionnalité d’une jurisprudence excluant de la qualification de salarié le directeur et membre de 
l’organe statutaire d’une société commerciale (CJUE, 5 mai 2022) 

Cf. brève n° 11. 

 

 Concours entre des stipulations contractuelles et des dispositions conventionnelles conférant des 
avantages ayant le même objet ou la même cause (Soc., 11 mai 2022) 

En cas de concours entre les stipulations contractuelles et les dispositions conventionnelles, les avantages 
ayant le même objet ou la même cause ne peuvent, sauf stipulations contraires, se cumuler, le plus 
favorable d'entre eux pouvant seul être accordé. Doit être censuré l'arrêt qui, pour écarter l'existence d'un 
cumul d'avantages, se détermine par des motifs insuffisants à caractériser que les avantages en cause n'ont 
pas le même objet. 

 

 Cession d’entité économique autonome intervenue après la notification du licenciement autorisé par 
l'inspecteur du travail  (Soc., 21 avril 2022) 

En l'absence de toute cession d'éléments d'actifs de la société en liquidation judiciaire à la date à laquelle 
l'inspecteur du travail a autorisé le licenciement d'un salarié protégé, il appartient à la juridiction judiciaire 
d'apprécier si la cession ultérieure d'éléments d'actifs autorisée par le juge-commissaire ne constitue pas 

https://www.racine.eu/second-mandat-pour-le-bareme-macron/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045823014?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045823014?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802407?init=true&page=1&query=20-18.084&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802405?init=true&page=1&query=20-14.421&searchField=ALL&tab_selection=all
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258875&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=3537311
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=258875&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=3537311
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802448?init=true&page=1&query=21-11.240&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802448?init=true&page=1&query=21-11.240&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652951?init=true&page=1&query=20-17.496&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652951?init=true&page=1&query=20-17.496&searchField=ALL&tab_selection=all
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la cession d'un ensemble d'éléments corporels et incorporels permettant l'exercice d'une activité qui 
poursuit un objectif propre, emportant de plein droit le transfert des contrats de travail des salariés 
affectés à cette entité économique autonome, conformément à l'article L. 1224-1 du Code du travail, et 
rendant sans effet le licenciement prononcé, sans que cette contestation, qui ne concerne pas le bien-
fondé de la décision administrative ayant autorisé le licenciement d'un salarié protégé, porte atteinte au 
principe de la séparation des pouvoirs. 

Doit dès lors être approuvée une cour d'appel qui, ayant relevé que la contestation portait sur le non-
respect du principe du transfert des contrats de travail par l'effet de la cession d'une entité économique 
autonome, intervenue après la notification du licenciement autorisé par l'inspecteur du travail, déclare 
recevable l'action engagée par les salariés protégés devant la juridiction prud'homale aux fins de 
condamnation du cessionnaire au paiement de dommages-intérêts pour rupture abusive de leur contrat 
de travail. 

 
 Prescription des actions judiciaires exercées par les salariés licenciés aux fins de voir constater une 

violation des dispositions de l’art. L. 1224-1 C. trav. (Soc., 21 avril 2022, même arrêt que ci-dessus) 

Le délai de prescription de douze mois prévu par l'article L. 1235-7 du Code du travail, dans sa version issue 
de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 et applicable du 1er juillet 2013 au 24 septembre 2017, qui court à 
compter de la notification du licenciement, concerne les contestations, de la compétence du juge 
judiciaire, fondées sur une irrégularité de la procédure relative au plan de sauvegarde de l'emploi ou sur la 
nullité de la procédure de licenciement en raison de l'absence ou de l'insuffisance d'un tel plan, telles les 
contestations fondées sur l'article L. 1233-58 II, alinéa 5, du Code du travail. 

Ce délai n'est pas applicable aux actions, relevant de la compétence du juge judiciaire, exercées par les 
salariés licenciés aux fins de voir constater une violation des dispositions de l'article L. 1224-1 du Code du 
travail, de nature à priver d'effet les licenciements économiques prononcés à l'occasion du transfert d'une 
entité économique autonome, lesquelles sont soumises à la prescription biennale prévue par l'article 
L. 1471-1 du Code du travail dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 
2017. 

 

 L’indemnisation du salarié protégé dont le licenciement est nul et qui n’est pas réintégré s’opère sans 
que le juge ait à se prononcer sur une cause réelle et sérieuse (Soc., 18 mai 2022) 

Il résulte des articles L. 2411-1 et L. 1235-3, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2017-1387 du 
22 septembre 2017, du Code du travail que le salarié protégé dont le licenciement est nul, qui ne demande 
pas sa réintégration ou dont la réintégration est impossible, est en droit d'obtenir, outre l'indemnité pour 
méconnaissance du statut protecteur, les indemnités de rupture ainsi qu'une indemnité réparant 
l'intégralité du préjudice résultant du caractère illicite du licenciement et au moins égale à celle prévue par 
l'article L. 1235-3 du Code du travail, sans que le juge ait à se prononcer sur l'existence d'une cause réelle 
et sérieuse de licenciement. 

 

 Le salarié réintégré après annulation définitive de l'autorisation de licenciement n’a pas droit à 
réparation au titre d’une majoration d’impôts (Soc., 6 avril 2022, même arrêt qu’au n° 4) 

Il résulte de l'article L. 2422-4 du Code du travail que lorsque l'annulation d'une décision d'autorisation est 
devenue définitive, le salarié, titulaire d'un mandat, a droit au paiement d'une indemnité correspondant à 
la totalité du préjudice, tant matériel que moral, subi au cours de la période écoulée entre son licenciement 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652951?init=true&page=1&query=20-17.496&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652951?init=true&page=1&query=20-17.496&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822989?init=true&page=1&query=21-10.118&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822989?init=true&page=1&query=21-10.118&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652401?init=true&page=1&query=20-22.918&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652401?init=true&page=1&query=20-22.918&searchField=ALL&tab_selection=all
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et sa réintégration, s'il en a formulé la demande dans le délai de deux mois à compter de la notification de 
la décision. 

Il résulte de l'article 1241 du Code civil, dans sa rédaction issue de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 
2016 et du principe de réparation intégrale du préjudice que la réparation du préjudice doit être intégrale, 
sans perte ni profit. 

Cassation de l’arrêt qui fait droit à une demande de dommages-intérêts pour majoration d'impôt sur le 
revenu présentée par le salarié, réintégré après annulation définitive de l'autorisation de licenciement, au 
motif que le surcoût y afférent n’aurait pas été supporté s’il n’y avait pas eu éviction, alors que les 
dispositions fiscales frappant les revenus sont sans incidence sur les obligations des personnes 
responsables du dommage et le calcul de l'indemnisation de la victime. 

 

 La créance d'indemnité de rupture conventionnelle, si elle n'est exigible qu'à la date fixée par la rupture, 
naît dès l'homologation de la convention (Soc., 11 mai 2022) 

Il résulte des articles L. 1237-11, L. 1237-13 et L. 1237-14 du Code du travail que la créance d'indemnité de 
rupture conventionnelle, si elle n'est exigible qu'à la date fixée par la rupture, naît dès l'homologation de 
la convention. 

N’est donc pas fondé le moyen reprochant à une cour d’appel d’avoir condamné l’employeur à payer 
l'indemnité de rupture conventionnelle aux ayants droit d’un salarié décédé d'un accident du travail avant 
la date de rupture stipulée dans la convention de rupture. 

 

 L'obligation de l'employeur de rechercher un reclassement au salarié inapte naît à la date de la 
déclaration d'inaptitude par le médecin du travail (Soc., 11 mai 2022) 

L'obligation qui pèse sur l'employeur de rechercher un reclassement au salarié déclaré par le médecin du 
travail inapte à reprendre l'emploi qu'il occupait précédemment naît à la date de la déclaration d'inaptitude 
par le médecin du travail.  

Dès lors que l'inaptitude n'a pas été constatée en application de l'article L. 4624-4 du Code du travail, dans 
sa rédaction issue de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, entrée en vigueur postérieurement à l'avis 
d'inaptitude, une cour d'appel décide à bon droit que les dispositions antérieures à l'entrée en vigueur de 
cette loi s'appliquent. 

 

 Travail temporaire : point de départ de la prescription de l’action en requalification d'une succession de 
contrats de mission en CDI fondée sur le motif du recours au contrat de mission (Soc., 11 mai 2022) 

Le délai de prescription d'une action en requalification d'une succession de contrats de mission en contrat 
à durée indéterminée à l'égard de l'entreprise utilisatrice, fondée sur le motif du recours au contrat de 
mission énoncé au contrat, a pour point de départ le terme du dernier contrat et que le salarié est en droit, 
lorsque la demande en requalification est reconnue fondée, de faire valoir auprès de l'entreprise 
utilisatrice les droits correspondant à un contrat de travail à durée indéterminée prenant effet au premier 
jour de sa première mission irrégulière.  

La requalification en contrat à durée indéterminée pouvant porter sur une succession de contrats séparés 
par des périodes d'inactivité, ces dernières n'ont pas d'effet sur le point de départ du délai de prescription. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802409?init=true&page=1&query=20-21.103+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802409?init=true&page=1&query=20-21.103+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802411?init=true&page=1&query=20-20.717&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802411?init=true&page=1&query=20-20.717&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802453?init=true&isAdvancedResult=true&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%2220-12.271%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802453?init=true&isAdvancedResult=true&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%2220-12.271%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date
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 Travail temporaire : régime de l’action directe de l'entreprise intérimaire contre l'assureur de 
l'entreprise utilisatrice déclarée responsable d'un accident du travail (Civ. 2ème, 21 avril 2022) 

Cf. brève n° 20. 

 

 Lanceur d’alerte : la règle de preuve prévue à l’art. L. 1132-3-3, al. 2, C. trav. ne s’applique pas lorsque la 
mesure contestée par le salarié est expressément fondée sur le signalement (CE, 27 avril 2022) 

Si le second alinéa de l’article L. 1132-3-3 du Code du travail prévoit un aménagement des règles de 
dévolution de la preuve lorsqu’un salarié conteste des mesures défavorables prises à son encontre en 
faisant valoir qu’elles sont, en réalité, motivées par une déclaration ou un témoignage effectué dans les 
conditions prévues au premier alinéa de cet article, ces dispositions sont sans application lorsque la mesure 
contestée par le salarié est expressément fondée sur ce signalement. 

 

 Lanceur d’alerte : office du juge saisi de la légalité d’une décision de l’autorité administrative sur une 
demande d’autorisation d’un licenciement expressément motivé par le signalement (CE, 27 avril 2022, 
même arrêt que ci-dessus) 

Dans le cas où il est saisi de la légalité d’une décision prise par l’autorité administrative sur une demande 
d’autorisation d’un licenciement expressément motivé par un tel signalement, il appartient au juge de 
l’excès de pouvoir de former sa conviction sur les points en litige au vu de l’ensemble des éléments versés 
au dossier par les parties, le cas échéant après avoir mis en œuvre ses pouvoirs généraux d’instruction des 
requêtes. 

 

 CSE : contestation de la décision unilatérale de l'employeur relatives aux élections par une organisation 
syndicale en l’absence de saisine préalable du juge et de réserves  (Soc., 18 mai 2022) 

Il résulte de l'article L. 2314-28 du Code du travail qu'à défaut d'accord satisfaisant aux conditions de 
validité prévues à l'article L. 2314-6 du Code du travail, il appartient à l'employeur, en l'absence de saisine 
du tribunal judiciaire, de fixer les modalités d'organisation et de déroulement des opérations de vote. 

En l'absence de saisine préalable du juge judiciaire en contestation de la décision unilatérale de 
l'employeur fixant les modalités d'organisation des élections professionnelles, une organisation syndicale, 
ayant présenté une liste de candidats sans avoir émis, au plus tard lors du dépôt de sa liste, de réserves 
sur les modalités d'organisation et de déroulement des opérations de vote ainsi fixées, ne saurait, après 
proclamation des résultats des élections professionnelles, contester la validité de la décision unilatérale de 
l'employeur fixant les modalités d'organisation des élections et demander à ce titre l'annulation des 
élections. 

 

 CSE : modalités de remplacement du délégué titulaire en l'absence de suppléant de la même catégorie  
(Soc., 18 mai 2022)  
Aux termes de l'article L. 2314-37 du Code du travail, lorsqu'un délégué titulaire cesse ses fonctions pour 
l'une des causes indiquées à la présente section ou est momentanément absent pour une cause 
quelconque, il est remplacé par un suppléant élu sur une liste présentée par la même organisation 
syndicale que celle de ce titulaire. La priorité est donnée au suppléant élu de la même catégorie. S'il 
n'existe pas de suppléant élu sur une liste présentée par l'organisation syndicale qui a présenté le 
titulaire, le remplacement est assuré par un candidat non élu présenté par la même organisation.  

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652959?init=true&page=1&query=20-20.976&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045652959?init=true&page=1&query=20-20.976&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045693251?init=true&page=1&query=437735&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045693251?init=true&page=1&query=437735&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045693251?init=true&page=1&query=437735&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045693251?init=true&page=1&query=437735&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045693251?init=true&page=1&query=437735&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.courdecassation.fr/decision/62848daa498a54057d102b6a?judilibre_juridiction=cc&sort=date-desc&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=7&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=9
https://www.courdecassation.fr/decision/62848daa498a54057d102b6a?judilibre_juridiction=cc&sort=date-desc&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=7&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=9
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822969?init=true&page=1&query=21-11.347&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822969?init=true&page=1&query=21-11.347&searchField=ALL&tab_selection=all
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Dans ce cas, le candidat retenu est celui qui vient sur la liste immédiatement après le dernier élu titulaire 
ou, à défaut, le dernier élu suppléant. A défaut, le remplacement est assuré par le suppléant élu 
n'appartenant pas à l'organisation du titulaire à remplacer, mais appartenant à la même catégorie et ayant 
obtenu le plus grand nombre de voix. Le suppléant devient titulaire jusqu'au retour de celui qu'il remplace 
ou jusqu'au renouvellement de l'institution. 

Il en résulte que, en l'absence de suppléant de la même catégorie, le remplacement est assuré en priorité 
par un suppléant d'une autre catégorie appartenant au même collège, présenté par la même organisation 
syndicale, à défaut, par un suppléant d'un autre collège présenté par cette même organisation, à défaut 
par un candidat non élu répondant à cette condition de présentation syndicale. 
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